[bookmark: _GoBack]ARRETE DE RADIATION DES EFFECTIFS 
POUR PRISE EN CHARGE


Le Maire (ou le Président) de ………,
VU le code général des collectivités territoriales,
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
VU l’arrêté en date du ………….… à effet du ………….….…, maintenant M ………….…, ……..… (grade), en surnombre pour un an,
VU l’arrêté du Centre de Gestion (OU du CNFPT*) de prise en charge de l’agent à compter du ……,
Considérant l’avis de la Commission Administrative Paritaire,
ARRETE
Article 1 : A compter du ……, M ………, …… (grade), maintenu(e) en surnombre depuis le ……, est radié(e) des effectifs suite à sa prise en charge par le Centre de Gestion (OU par le CNFPT*).
Article 2 : La collectivité versera au Centre de Gestion (OU au CNFPT*) une contribution dont les modalités de versement sont prévues à l’article 97 bis de la loi n° 84-53.
Article 3 : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.
Ampliation adressée au  :
- Président du Centre de Gestion ou du CNFPT*, 
- Comptable de la collectivité.

Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)



Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le .....................                                                           

* C.N.F.P.T. : Fonctionnaire relevant du grade d’Ingénieur en chef ou d’un cadre d’emplois mentionné à l’article 45 de la loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984, soit : Conservateur du patrimoine, Conservateur des bibliothèques ou Administrateur.
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